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C'est pour moi un honneur de prendre la parole devant vous aujourd'hui.

Cette Conférence offre une occasion historique aux 146 Membres de l'OMC de changer
véritablement l'existence des peuples que nous représentons.

Cette semaine à Cancún, nous pouvons prendre des décisions qui déboucheront sur un
système commercial mondial qui récompense l'efficience, la compétitivité et l'ingéniosité.

Nous pouvons instaurer les conditions nécessaires pour stimuler la croissance et le
développement économiques de nos Membres les moins avancés.  Nous pouvons apporter à
l'économie mondiale la dose de confiance dont elle a bien besoin.

Pour parvenir à ces résultats, il nous faudra aplanir nos différences et prendre des décisions
difficiles.  Mais si nous sommes assez audacieux pour le faire, nous avons une occasion historique de
réaliser des avancées décisives.

Il y a deux ans bientôt, à Doha, nous avons lancé un nouveau cycle de négociations
commerciales.

Nous nous sommes alors fixés un mandat ambitieux mais réalisable qui reflétait un équilibre
soigneusement dosé de nos intérêts respectifs.

Au moment où nous nous retrouvons à Cancún, notre tâche est d'évaluer les progrès
accomplis dans la réalisation de ce mandat et de donner des orientations pour son plein
accomplissement à la fin de l'année prochaine.

L'Australie est plus que jamais déterminée à remplir le mandat que nous nous sommes fixés à
Doha.

Les négociations que nous avons menées jusqu'ici ont montré toute la difficulté de cette tâche.
Les délais n'ont pas toujours été respectés et des divergences de vues persistent.  Mais l'Australie reste
disposée à travailler avec tous pour aplanir nos différences et parvenir à une solution.

Je rends hommage à M. Castillo, Président du Conseil général, pour l'immense travail qu'il à
accompli pour établir le projet de texte ministériel dont nous sommes saisis.

Nous considérons toutefois que l'ambition de ce texte, notamment en ce qui concerne
l'agriculture et l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, n'est pas à la hauteur de ce qu'il
faudrait faire pour remplir le mandat de Doha et en libérer tout le potentiel.



WT/MIN(03)/ST/14
Page 2

L'agriculture est d'une importance vitale pour l'Australie, pour le Groupe de Cairns et pour
nombre de pays en développement.

Parvenir à des résultats ambitieux sur l'agriculture est essentiel pour tout le programme du
cycle de Doha et pour accroître la prospérité économique des pays en développement.

Nous ne pourrons prétendre que le cycle de Doha est véritablement un programme pour le
développement si nous ne faisons pas de réels progrès dans le domaine de l'agriculture.

Nous ne pourrons accepter qu'un résultat conduisant à une amélioration notable des échanges
mondiaux de produits agricoles.

Un tel résultat implique nécessairement une réduction substantielle des niveaux actuels de
soutien interne, une amélioration sensible de l'accès aux marchés et l'élimination des subventions à
l'exportation.  Nous attendons un résultat qui soit à la hauteur de l'ambitieux mandat de réforme dont
tous les Membres de l'OMC sont convenus à Doha.

Dans l'accomplissement de cette tâche, nous ne voulons pas voir apparaître de nouveaux
champs de protection.

Pour cette raison, l'Australie est hostile aux propositions tendant à engager pendant le cycle de
Doha des négociations sur l'extension des niveaux plus élevés de protection des indications
géographiques à des produits autres que les vins et les spiritueux.

Cette question n'est pas envisagée dans le mandat de Doha.  Elle n'a pas sa place dans les
présentes négociations.

L'Australie est déterminée à parvenir à un résultat ambitieux dans les négociations sur l'accès
aux marchés pour les produits non agricoles.

Ce résultat doit couvrir à la fois les obstacles tarifaires et non tarifaires et apporter une
amélioration réelle de l'accès aux marchés pour nos exportateurs.

Le projet de texte ministériel de Cancún n'est pas assez précis en ce qui concerne la formule
de base.  L'Australie se félicite des propositions relatives à une formule de réduction des droits simple
et ambitieuse, et qui s'applique à l'ensemble des produits non agricoles.

Une telle action s'impose pour garantir une amélioration réelle de l'accès aux marchés.

Les services sont aussi une question essentielle pour l'Australie.

Nous avons présenté notre offre concernant les services en mars dernier et nous encourageons
ceux qui ne l'ont pas fait à faire de même aussitôt que possible.  Nous sommes déçus du faible nombre
d'offres reçues en ce domaine.

Tous les Membres, pays en développement comme pays développés, qu'ils soient
importateurs ou exportateurs de services, ont beaucoup à gagner d'une libéralisation progressive des
activités de service.

J'accueille avec la plus grande satisfaction la solution récemment apportée à la question de
l'accès aux médicaments.  Tous les Membres de l'OMC avaient l'obligation morale d'apporter une
solution efficace aux préoccupations de santé publique des pays en développement.  La décision
adoptée il y a deux semaines démontrera que les gouvernements, dans le cadre de l'OMC, sont
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capables de tenir leur rôle quand il s'agit de répondre à des problèmes de politique sociale d'envergure
mondiale.

Nous avons plaisir à accueillir aujourd'hui le Népal et le Cambodge au sein de la communauté
de l'OMC.  Ce plaisir est d'autant plus grand que ces deux pays sont les premiers des pays les moins
avancés à accéder à l'OMC depuis sa création en 1995.

Nous nous trouvons à une étape critique dans l'histoire des négociations commerciales.

Permettez-moi de rappeler les buts du système commercial multilatéral.

Ces buts sont d'ouvrir l'ensemble des marchés, de maintenir un cadre de règles stable et de
protéger les faibles contre les forts afin que nous puissions tous commercer équitablement.

Pour rapprocher notre organisation de ces objectifs, nous devons rester fidèles au mandat que
nous avons établi précédemment.  Nous devons aplanir nos différences de vues et avoir l'audace de
prendre des décisions difficiles.

Les avantages que nous en retirerons se mesureront en termes d'amélioration de la croissance
économique, du développement et de l'emploi.

Nous serons alors vraiment en mesure de proclamer que nous avons apporté aux peuples de la
terre un programme pour le développement.

__________


